
D'Assad à Al-Sharaa 

Bilan de la première année après le régime Assad

Un an s'est écoulé depuis que les milices de HTC ont quitté Idlib et pris le pouvoir à Damas. Assad 
a abdiqué et la Syrie a été déclarée « libre ». Pendant 54 ans, la famille Assad a opprimé la 
population au nom de l'idéologie du parti Baas. Les peuples de Syrie ont célébré, tant dans les 
métropoles syriennes que dans la diaspora, la fin de la dictature d'Assad. L'espoir d'une nouvelle 
Syrie libre est redevenu tangible. Depuis le 8 décembre 2024, jour où Assad a abandonné le pouvoir
et s'est enfui en Russie, beaucoup de choses ont changé dans le pays. Ce dossier vise à donner une 
vision d’ensemble de la chronologie des événements et à évaluer la situation actuelle.

Contexte

Contrairement à ce qu'on affirmé de nombreux politiciens et organisations politiques, les 
événements du 8 décembre 2024 n'ont pas été un coup de théâtre soudain ni une chute inattendue. 
Le régime d'Assad vacillait déjà depuis des années et a finalement abdiqué en décembre 2024. Le 
Printemps arabe a éclaté en 2010 et s'est propagé comme une traînée de poudre depuis la Tunisie à 
travers tout le Moyen-Orient, dont en Syrie. En 2011, des soulèvements dans toute la Syrie, 
désignés comme la « révolution syrienne », ont rapidement évolué en guerre civile. 
Indépendamment du régime, de nombreuses milices se sont organisées – en partie soutenues par les 
impérialistes et les États réactionnaires de la région – pour lutter pour le contrôle des territoires et 
de l'influence. En Syrie, il y avait et il y a toujours l'armée syrienne, diverses milices et 
organisations telles que l'ANS (Armée nationale syrienne, proxy de la Turquie), HTC (Hayat Tahrir 
al-Cham, qui contrôlait la région d’Idlib), l’État Islamique et les Forces démocratiques syriennes 
(en arabe QSD, en français FDS, forces armées de l’Administration autonome démocratique du 
Nord et de l’Est de la Syrie - AADNES), mais aussi des puissances régionales et impérialistes telles 
que la Russie, les États-Unis, l'Iran et la Turquie. Il est extrêmement compliqué de dresser un 
tableau d'ensemble de la situation en Syrie au cours des 15 dernières années ; notre bulletin 
d'information Avashin de décembre 2024, qui se concentre sur les différentes forces en présence en 
Syrie en donne une vision d’ensemble.

Du fait de la compétition entre les différentes milices, qui ne se sont jamais vraiment soumises à 
l'État, et des sanctions contre le régime d'Assad, ce dernier était devenu bien avant 2024 une 
coquille vide, impuissante et isolée sur le plan économique. Il était soutenu par la Russie, qui 
maintenait des relations stratégiques avec le régime baasiste syrien. Avec le déclenchement de la 
guerre en Ukraine, ce soutien est devenu insuffisant pour maintenir le régime. L'Iran a également 
apporté un soutien massif à la Syrie, qui faisait partie de l'Axe de la résistance. Depuis octobre 
2023, les forces de cet Axe de la résistance – le Hamas, le Hezbollah et l'Iran – ont été 
considérablement affaiblies par les attaques d'Israël et des États-Unis. Ainsi, le régime Assad, 
depuis longtemps affaibli, a finalement pris fin, et Assad s'est enfui en exil en Russie.



Décembre 2024 – janvier 2025 – La résistance de Tichrine

Avec la fuite d'Assad, la situation en Syrie était incertaine et diverses milices ont pris part à des 
combats. HTC, mais aussi l'ANS ont attaqué à plusieurs reprises l'administration autonome 
démocratique/Rojava et ont tenté de profiter de la situation pour l'affaiblir. En décembre, Manbij, 
première ville à l'ouest de l'Euphrate, a été prise par l'ANS, qui a ensuite cherché à avancer vers l'est
jusqu'au barrage de Tichrine.

Le barrage de Tichrine, qui alimente en électricité et en eau des centaines de milliers de personnes, 
a ainsi été attaqué depuis les airs et le sol à la fin du mois de décembre, à tel point qu'il a dû cesser 
ses activités le 20 décembre 2024. Il est situé sur l'Euphrate, qui forme la frontière entre 
l'administration autonome démocratique à l'est et les zones où l'ANS était alors active à l'ouest. Le 
barrage est ainsi devenu un point stratégique important. Si les milices soutenues par la Turquie en 
avaient pris le contrôle, elles auraient pu s'introduire au sein du territoire de l'administration 
autonome, et peut-être l'occuper. De plus, la destruction du barrage aurait entraîné l'inondation 
complète de certaines zones. Afin de protéger le barrage de Tichrine des frappes aériennes, des 
actions de bouclier humain ont été mises en place à partir du 8 janvier. Des centaines de personnes 
issues de la population civile se sont rendues sur place, ont dansé et ont formé un bouclier humain 
pour empêcher les bombardements. Des civils ont été ciblés par des attaques de drones au milieu de 
la foule. Dans le même temps, l'ANS a été repoussée avec succès. Au cours des 117 jours de la 
résistance de Tichrine, la population du nord-est de la Syrie, qui a risqué sa vie pour protéger le 
barrage, et les FDS se sont unis et ont remporté les batailles par l'action de la guerre populaire 
révolutionnaire. Le 13 avril, l'administration autonome et le gouvernement de transition sont 
parvenus à un accord sur l'avenir du barrage. Le barrage est désormais contrôlé conjointement par 
l'administration autonome et l'État syrien. La présence militaire autour du barrage sera 
considérablement réduite. Les troupes de l'ANS sur la rive ouest de l'Euphrate sont remplacées par 
des soldats de l'État syrien. Les combattant·es des FDS sur la rive est de l'Euphrate ont été 
remplacé·es par des unités des forces de sécurité intérieure de l'administration autonome 
(Assayech).

29 janvier – Conférence de la victoire à Damas

Le 29 janvier, al-Sharaa a invité ses soutiens et ses alliés à la « Conférence de la victoire » à Damas.
Il y a annoncé l'annulation de la Constitution de 2012 et déclaré la dissolution de l'ancien parlement.
Il a annoncé une réorganisation des forces armées et déclaré que les organes de sécurité affiliés au 
gouvernement seraient également officiellement dissous. Il a légitimé ces décisions en se nommant 
lui-même ce jour-là président de transition de la Syrie. Le fait que la population n'ait pas eu son mot
à dire dans ces décisions a été vivement critiqué par l’AADNES. L'administration autonome a exigé
un « cadre national inclusif » au sein duquel les décisions devraient être prises avec tous les groupes
de la population, toutes les confessions et toutes les composantes de la société syrienne, dont les 
femmes et les jeunes.

Seuls des hommes ont participé à la réunion. Parmi eux se trouvaient certaines personnalités déjà 
connues comme chefs djihadistes. Par exemple, Ahmad Ihsan Fayyad al-Hayes, alias Abu Hatem 
Shaqra, qui a assassiné Hevrîn Xelef, secrétaire générale du Parti de l'avenir syrien. Cette 
conférence a donc été une démonstration de force et a clairement montré que les nouveaux 
dirigeants syriens ne cherchaient pas représenter les intérêts de tous et toutes les Syrien·nes.



24/25 février – Conférence de dialogue à Damas

Le week-end des 24 et 25 février, une conférence nationale de dialogue s'est tenue à Damas à 
l'initiative du gouvernement de transition. 500 représentants du gouvernement de transition, d'ONG,
de groupes religieux et d'organisations de la société civile y ont participé. Sur place, la future 
structure de l'État, le système politique d'un nouvel État syrien, les questions militaires et 
économiques, les droits de la population et la création d'une nouvelle constitution ont été discutés. 
Ce qui, à première vue, semblait être une initiative positive de la part des dirigeants de HTC s'est 
avéré être un événement purement symbolique. Tous les représentant·es kurdes, y compris celles et 
ceux de l'administration autonome, qui représente 30 % de la Syrie, ainsi que la communauté druze,
n'ont pas été invité·es. Plus tard, l’AADNES a souligné que cette conférence ne représentait pas le 
peuple syrien. La déclaration finale de la conférence met l'accent sur l'unité de la Syrie et le 
monopole de la violence d'un État central syrien. Ainsi, tous les groupes armés en dehors du 
gouvernement central, y compris les FDS et les milices druzes, qui ont dû se défendre à plusieurs 
reprises au cours de l'année contre les attaques des troupes islamistes, devront être interdits. Un 
appel a en outre été lancé en faveur de l'accélération de la formation d'un comité constitutionnel et 
du respect des droits de l'homme.

L'armée israélienne a été appelée à se retirer des zones tampons. L'occupation turque dans le nord 
de la Syrie n'a pas été mentionnée. Le contenu de la conférence et la déclaration finale reflètent 
clairement les aspirations politiques des dirigeants de HTC. Il semble que la conférence cherchait à 
satisfaire en apparence la demande d'une plus grande participation de la population et ainsi asseoir 
la légitimité des nouveaux dirigeants syriens sur des bases solides.

1-10 mars – Massacre des Alaouites dans l'ouest de la Syrie

Début mars, HTC et les milices islamistes ont avancé vers le nord-ouest du pays. Les Alaouites 
vivent dans cette région côtière, près de Tartous et Lattaquié. La famille Assad étant alaouite, les 
Alaouites de Syrie sont souvent soupçonné·es de complicité avec Assad. À partir de mars 2025, 1 
500 personnes ont été tuées dans la région et des dizaines de femmes ont été enlevées. Le 10 mars, 
le ministère de la Défense du gouvernement de transition a annoncé que l'opération dans la région 
côtière avait été menée "avec succès". Par la suite, des centaines d'autres civil·es ont été 
massacré·es.

Après les attaques, al-Sharaa a annoncé la création d'une commission d'enquête pour faire la 
lumière sur ces événements. Le 22 juillet, le rapport indiquait que 1 426 personnes, dont 90 
femmes, avaient perdu la vie. Les massacres ont cependant été justifiés par la lutte contre les « 
résidus liés à l'ancien régime » et les « gangs criminels ». Les atrocités commises par HTC et 
d'autres milices ont ainsi été clairement défendues par la commission d'enquête. À partir du mois de
mars, de nombreuses manifestations ont eu lieu dans la région côtière et en Europe.

Les Alaouites ont certaines revendications en matière d'autonomie, mais leur degré d'organisation 
est peu élevé par rapport à celui d'autres groupes ethniques. La création du Conseil politique pour la
Syrie centrale et occidentale, proclamé le 27 août sous la direction des Alaouites syriens, est donc 
un événement important. Ce conseil a exigé l'introduction d'un système fédéral en Syrie pour mettre
fin aux attaques violentes et instaurer la paix entre les régions. En outre, le conseil a appelé à la 
convocation d'une nouvelle conférence nationale sous la direction des Nations unies. Il accuse le 



gouvernement de transition d'être « un système terroriste qui a pris le pouvoir dans un certain 
moment politique » et d'entretenir des contacts étroits avec le régime turc.

Le 25 novembre, Ghazal Ghazal, président du Conseil suprême islamique des alaouites, a appelé à 
un rassemblement. Des centaines de personnes sont descendues dans la rue pour réclamer une Syrie 
décentralisée. Le gouvernement a répondu à ces manifestations par des arrestations et des tirs sur la 
foule.

La campagne de haine et les massacres qui ont suivi, perpétrés par le gouvernement de transition, 
marquent le début d'une restructuration vers un régime arabe sunnite qui ne tolérera pas l'autonomie
d'autres peuples et groupes religieux. De plus, les massacres commis au tout début de l'année ont 
constitué une menace pour tous les peuples et toutes les confessions, visant à démontrer les 
conséquences de la résistance.

10 mars – L'accord entre le gouvernement de transition et l’AADNES

Le gouvernement de transition a rapidement compris que l'Administration autonome démocratique 
du nord et de l'est de la Syrie (AADNES) était une force incontournable. Elle administre un tiers du 
territoire syrien et dispose d'une force de combat de 100 000 hommes avec les FDS (Forces 
démocratiques syriennes). Ainsi, le 10 mars 2025, le président de transition Ahmad al-Sharaa et le 
commandant en chef des FDS Mazlum Abdi se sont rencontrés en tant que représentants des deux 
parties et ont signé un accord. Cette rencontre a montré la reconnaissance officielle de l’AADNES 
par HTC, et qu’elle considérée comme un partenaire de négociation. Les décisions suivantes ont été
prises dans le cadre de cet accord :

1. Garantir le droit de toutes les femmes et de tous les hommes syriens à être représentés et à 
participer au processus politique et à toutes les institutions de l'État sur la base de leurs 
compétences, indépendamment de leur origine religieuse et ethnique.

2. Reconnaissance du groupe ethnique kurde comme groupe ethnique autochtone […]
3. Cessez-le-feu dans toutes les régions de Syrie.
4. Intégration de toutes les institutions civiles et militaires du nord et de l'est de la Syrie dans 

l'administration de l'État syrien, y compris les postes-frontières, l'aéroport ainsi que les 
champs pétroliers et gaziers.

5. Garantir le retour de toutes les femmes et de tous les hommes syriens déplacés dans leurs 
villes et villages [...]

6. Soutien à l'État syrien dans sa lutte contre les vestiges du régime d'Assad [...]
7. Rejet des appels à la division, des discours de haine et des tentatives visant à semer la 

discorde entre les groupes de population de Syrie.
8. Mise en place de comités exécutifs chargés de travailler à la mise en œuvre de l'accord d'ici 

la fin de l'année en cours.

Les décisions 1 et 2 sur l'égalité des peuples de Syrie ont été apportées à la table des négociations 
avant tout par l'AADNES et constituent une victoire pour les peuples de Syrie. Ici, l'administration 
autonome a représenté les forces démocratiques, les différents peuples, ainsi que les femmes de 
Syrie. Même si Mazlum Abdi a été critiqué pour avoir engagé le dialogue avec un islamiste, la 
négociation entre deux parties est nécessaire en politique pour représenter ses propres intérêts. 
L'AADNES et donc la révolution du Rojava sont devenues ici une partie prenante de cet accord 
pour le futur de la Syrie. Pour mettre en œuvre l’accord, des commissions ont été créées pour 



chacun des points, au sein desquelles l'AADNES et le gouvernement de transition sont représentés. 
L'objectif est de surveiller la mise en œuvre des décisions. À ce jour, l'accord est loin d'être réalisé, 
mais marque plutôt le début d'un processus entre deux parties et pour la formation d'une nouvelle 
Syrie.

13 mars – Signature de la constitution transitoire

Le 1er mars, al-Sharaa a annoncé la création d'une commission chargée de rédiger une constitution 
transitoire, qui a été présentée le 13 mars. Elle restera en vigueur jusqu'en 2030, et un comité sera 
chargé d'ici là de rédiger une constitution permanente. Le choix de conserver le nom officiel de « 
République arabe syrienne » ne représente pas les peuples de Syrie. L'article 3, paragraphe 1, 
stipule que le chef de l'État syrien doit être musulman et que « la jurisprudence islamique est la 
source la plus importante de la législation ». L'orientation islamiste arabe modérée est ici clairement
visible. Le système centralisé et le rejet de toute décentralisation ou aspiration à l'indépendance des 
territoires syriens sont clairement soulignés.

En outre, il est mentionné que l'armée syrienne est une « institution nationale de métier » et que les 
armes échappant à son contrôle sont interdites, toute violence étant du ressort du gouvernement 
islamiste de transition.

Le document de 15 pages définit également la procédure électorale, que nous évaluerons dans la 
section consacrée aux élections d'octobre.

Al-Sharaa a commenté cette annonce en déclarant : « une nouvelle histoire pour la Syrie dans 
laquelle nous remplaçons l'oppression par la justice ». Cependant, cette constitution ne fait que jeter
les bases bureaucratiques nécessaires à la consolidation de son pouvoir et de celui du gouvernement
central. Peu après la publication, l'AADNES a annoncé qu'elle n'accepterait pas cette constitution 
car elle était « éloignée de la réalité concrète de la Syrie ».

Le contrat social qui représente la constitution dans le nord et l'est de la Syrie a été discuté et révisé 
par plusieurs instances de la société avant son adoption. La constitution transitoire syrienne a été 
présentée deux semaines après la création d'un comité et immédiatement signée.

29 mars – Désignation du gouvernement de transition

En décembre, un gouvernement provisoire a été proclamé pour prendre en charge les affaires de 
l'État. Le 29 mars, al-Sharaa a annoncé la dissolution de ce gouvernement provisoire et a présenté 
un nouveau gouvernement composé de 23 membres, dont 22 ministres et al-Sharaa lui-même.

Le ministre des Affaires étrangères Asaad al-Schaibani et le ministre de la Défense Murhaf Abu 
Qasra, nommés en décembre, ont conservé leurs fonctions. L'ancien chef des services de 
renseignement de HTC, Anas Chattab, a été nommé ministre de l'Intérieur. L'ancien chef du 
gouvernement du protectorat de HTC à Idlib, Mohammed al-Baschir, est devenu chef du 
département de l'énergie. La chrétienne Hind Kabawat est ministre des Affaires sociales et la seule 
représentante femme au sein du nouveau gouvernement. L'alaouite Jarub Badr devient ministre des 
Transports. Le druze Amgad Badr est chargé de la gestion de l'agriculture et le nouveau ministre de 
l'Éducation, Mohammed Abdul Rahman Turko, rejoint le gouvernement en tant que représentant 
kurde.



Al-Sharaa décrit la formation de ce nouveau gouvernement comme « une déclaration de notre 
volonté commune de construire un nouvel État ». Cependant, sa composition démontre à la fois la 
poursuite du même leadership politique que celui exercé à Idlib, mais cette fois de manière 
centralisée depuis Damas, et la tentative d'apaiser la population en représentant les minorités. Les 
cadres de HTC sont des personnalités qui ont commis des crimes contre l'humanité pendant la 
guerre civile et qui figuraient sur les listes de terroristes. Par exemple, avant de diriger les services 
de renseignement de HTC, Anas Chattab était administrateur au sein de l'organisation Jabhat al-
Nusra et entretenait des contacts étroits avec Al-Qaïda.

Malgré la tentative d'inclure toutes les minorités, un État central est formé avec des personnalités 
issues de diverses minorités. Une composition « diversifiée » sans politique pluraliste à l'intérieur et
à l'extérieur n'a qu'un caractère performatif. Une composition diversifiée est une tentative pour 
maintenir le calme au sein de la population et satisfaire les États qui soutiennent le régime, tels que 
les États-Unis et l'UE, ainsi que les organisations de défense des droits de l'homme et l'opinion 
publique. La direction islamiste de HTC s'est parée d'un vernis démocratique et pluriethnique.

25 avril – Conférence sur l'unité kurde à Qamichli

Le 25 avril, la conférence sur l'unité kurde s'est tenue à Qamichli. Compte tenu de la période de 
transition en Syrie et du processus de dialogue entre le mouvement de libération kurde et le 
gouvernement turc, des représentant·es kurdes de trois des quatre parties du Kurdistan, des 
représentant·es d'ONG et des journalistes ont participé à la conférence. Les principaux partis 
participants étaient le PYD (Parti de l'union démocratique, basé au Rojava), l'ENKS (Conseil 
national kurde, branche syrienne du KDP) et le PUK (Union patriotique du Kurdistan, basé au 
Kurdistan Irakien). La conférence représente une étape importante pour construction de l’unité des 
forces nationales et démocratiques kurdes. 400 délégué·es se sont réuni·es pour discuter du futur 
régime de la Syrie et de l'unité du Kurdistan. Le document final a revendiqué une Syrie 
décentralisée respectant tous les groupes ethniques et religieux. Par la suite, un comité de 
négociation d’unité kurde sera mis en place, qui aura pour objectif la coopération entre les partis 
kurdes et leur représentation au niveau international et national.

13 juillet – Attaques contre les Druzes à Soueïda

Le 13 juillet, les forces gouvernementales de transition ont attaqué Soueïda, dans le sud de la Syrie, 
une région principalement habitée par la minorité druze. Le prétexte était des affrontements entre 
les milices druzes et les Bédouins armés qui vivent également dans la région. Cela a conduit à des 
combats entre les troupes gouvernementales et les milices druzes. Au total, 1 500 personnes ont été 
tuées, dont 800 druzes. Le 18 juillet, des milices islamistes ont ouvert le feu dans l'hôpital Al-
Watani de Soueïda et massacré 200 personnes. Des photos montrent des corps gisant dans et tout 
autour de l'hôpital. Des femmes druzes ont été kidnappées pendant cette période et les barbes des 
prisonniers hommes ont été rasées dans le but de les humilier. Pendant les combats, les unités de 
défense des femmes kurdes YPJ ont offert leur soutien à Soueïda en déclarant : « En tant qu'unités 
de défense des femmes, il n'est pas seulement de notre devoir de nous opposer aux attaques contre 
les femmes et les peuples opprimés, où qu'elles se produisent, c'est la base même de notre existence.
»



Du fait de siècles d'oppression, les Druzes sont très organisé·es, et leurs milices ont pu défendre la 
région. Lors de ces combats, les territoires et l'identité des Druzes ont ainsi été défendus et toutes 
les troupes hostiles ont été contraintes de se retirer le 20 juillet. Par la suite, le gouvernement de 
transition a imposé un blocus afin qu'aucune électricité, eau ou nourriture n'atteigne la région sud de
la Syrie. Les convois d'aide de l'Administration autonome démocratique ont été délibérément arrêtés
par le gouvernement de transition.

Actuellement, les Druzes s'organisent dans leurs territoires afin de s'administrer eux-mêmes. Le 
gouvernement de transition n'a plus beaucoup d'influence sur le terrain. La société druze est 
néanmoins divisée. Certains membres du clergé très influents adoptent des attitudes différentes. Par 
exemple, le religieux Hikmat al-Hijri a appelé à une autodéfense inconditionnelle et a rejeté toute 
collaboration avec le gouvernement de transition. Selon lui, un nouvel État syrien laïc devrait être 
construit. Cependant, dans le passé, il a entretenu de bonnes relations avec le régime d'Assad et 
cherchait à obtenir le soutien d'Israël. Les religieux Sheikh Jarbou et Sheikh al-Balous sont entrés 
en dialogue avec le nouveau gouvernement afin de parvenir à un cessez-le-feu.

Après les attaques contre les Druzes, Israël a bombardé à plusieurs reprises les troupes syriennes et 
Damas, la capitale. Les États-Unis ont alors négocié un cessez-le-feu entre le Premier ministre 
Netanyahu et le président al-Sharaa. Bien qu'Israël ait justifié les attaques par la protection des 
Druzes, il est évident que sa volonté est que les zones occupées par Israël dans le sud de la Syrie ne 
tombent pas entre les mains des troupes syriennes. Israël n'a aucun intérêt à protéger les Druzes, 
mais tente de gagner la faveur des minorités afin de susciter la sympathie dans la région et dans 
toute la Syrie. Il est toutefois clair que Soueïda n'a été défendue avec succès que grâce à 
l'autodéfense du peuple druze.

16 juillet – Situation provisoire des négociations et rôle des États-Unis

Tom Barrack, ambassadeur américain pour le Moyen-Orient, est sous les projecteurs depuis 
décembre 2024 et joue un rôle central dans la politique actuelle au Moyen-Orient. En juillet, le 
commandant en chef des FDS, Mazlum Abdi, a rencontré à Damas Tom Barrack, l'envoyé français 
Jean-Baptiste Faivre, ainsi qu'al-Sharaa, il était accompagné Ilham Ahmed co-responsable des  
relations étrangères pour l’AADNES, et les porte-parole de l'AADNES Foza Yusif et Abid Hamid 
Mihbaş. Le sujet de la réunion était les négociations entre l'AADNES et le gouvernement de 
transition, débutées avec l'accord du 10 mars. Tom Barrack a clairement indiqué que les États-Unis 
s'engageaient en faveur d'une Syrie centralisée. L'ancienne ministre allemande des Affaires 
étrangères, Annalena Baerbock, a également appelé les FDS à déposer les armes et à se soumettre 
au nouveau gouvernement. Le 11 novembre, le gouvernement de transition, instauré par des 
djihadistes, a rejoint la coalition internationale contre l'EI.

9 août – Conférence des peuples à Hassaké

Après les combats pour l'autonomie administrative, les massacres des Alaouites et le blocus de 
Soueïda, une étape historique pour la nouvelle Syrie a été amorcée début août. Le 9 août, une 
conférence des peuples s'est tenue à Hassaké à l'initiative de l'Administration autonome 
démocratique. Sous la devise « La diversité renforce notre unité, la coopération assure notre avenir 
», 500 représentant·es de tous les groupes ethniques et religieux du nord et de l'est de la Syrie se 



sont réuni·es. Les participant·es ont soutenu que la diversité de la Syrie ne devait pas être présentée 
comme une menace, mais comme un enrichissement pour le pays. La conférence s'est voulue être 
l'expression d'une résistance collective contre la guerre, l'exclusion et la marginalisation politique. 
Dans la déclaration finale, les participant·es ont appelé à une nouvelle constitution démocratique 
afin que chacun·e puisse participer à la vie politique en Syrie. En outre, un congrès national 
représentatif a été réclamé afin de construire une volonté commune pour l'ensemble de la Syrie. 
Alors que le gouvernement de transition massacre et persécute les peuples de Syrie, l'administration
autonome démocratique est une force motrice qui unit les différents peuples de Syrie.

5 octobre – Élections en Syrie

Dès le début de la prise de pouvoir par HTC, des élections ont été promises à la population. Elles ne
devaient cependant initialement n'avoir lieu que dans cinq ans, mais sous la pression des États 
occidentaux, elles ont finalement été organisées cette année. La procédure électorale définie en mars
dans la section 3 de la constitution transitoire prévoit qu'al-Sharaa nomme un tiers des membres du 
parlement. Cela signifie que 70 des 210 sièges parlementaires sont déterminés par le président de 
transition.

Les deux autres tiers sont déterminés par une commission électorale de dix membres nommés par 
al-Sharaa. Cette commission électorale a mis en place des commissions populaires dans chaque 
province. Pour rejoindre ces commissions populaires, il fallait prouver que l'on n'avait aucun lien 
avec l'ancien régime et s'engager en faveur d’un État centralisé. Les membres de l'opposition ou les 
ennemis aux yeux des dirigeants de HTC ont été exclus des élections. Les provinces de Soueïda, 
Raqqa et Hassaké ont été dès le départ exclues des élections, Raqqa et Hassaké, zones de 
l'administration autonome démocratique, étant désignées comme des régions "en situation 
d'insécurité", et Soueïda étant toujours contrôlée par la résistance druze. 

Au final, les élections ont été une mise en scène dans laquelle seuls des candidats prédéterminés et 
aucun représentant du peuple n'ont été autorisés à se présenter. L'AADNES a déclaré que le droit 
des Syrien·nes à des élections libres était bafoué et que la moitié de la population syrienne avait été 
exclue des élections.

6 octobre – Attaques contre les quartiers kurdes d'Alep

Les troupes des FDS stationnées à Alep depuis décembre se sont retirées en avril. Actuellement, 
seules les forces de sécurité de l'administration autonome (Assayech) sont actives dans la ville. Les 
quartiers kurdes de Cheikh Maqsoud et Achrafieh ne sont pas accessibles aux autres milices ni à 
HTC.

Dans l'après-midi du 6 octobre, les troupes gouvernementales syriennes ont complètement bloqué 
l'accès à ces quartiers et ont tenté de pénétrer dans les quartiers avec des chars et des véhicules 
blindés. En réponse, le conseil administratif a appelé à des manifestations pacifiques. Les 
manifestations de masse ont été réprimées par le gouvernement de transition à coups de gaz 
lacrymogènes et de munitions. Cela a entraîné des attaques et des combats plus importants entre les 
troupes du gouvernement de transition et les Assayech. Pendant la nuit, des obus de mortier ont été 
tirés sur la population locale. Au total, il y a eu deux morts et 60 blessés. Un massacre a pu être 
évité.



10 novembre – Al-Sharaa se rend à la Maison Blanche

Le 10 novembre, al-Sharaa a rencontré le président américain Donald Trump. Al-Sharaa est le 
premier président syrien depuis 1946 à être reçu à la Maison Blanche. Le département d'État 
américain a prolongé de 180 jours supplémentaires la levée des sanctions contre la Syrie, la levée 
complète des sanctions devant être votée par le Congrès américain. Après la rencontre, l'adhésion de
la Syrie à la coalition internationale contre l'EI a été annoncée. Cela montre une fois de plus très 
clairement que la diplomatie suit ses propres intérêts politiques et économiques. Ainsi, un 
gouvernement fondé par d'anciens cadres d'Al-Qaïda, qui s'est livré cette année au massacre de 
milliers d'alaouites et de druzes, a été accueilli aux États-Unis avec les honneurs. Trump a fait 
l'éloge d'al-Sharaa devant la presse et a déclaré : « C'est un leader très puissant » .

Évaluation finale

Le 8 décembre, jour de la « libération », des rassemblements et des célébrations ont eu lieu dans 
toute la Syrie. Le gouvernement a organisé un défilé militaire. Al-Sharaa a prononcé un discours 
devant le peuple : « pour construire une Syrie forte, assurer sa stabilité, préserver sa souveraineté et 
façonner un avenir qui rende justice aux victimes de son peuple ».

Dans sa déclaration du 7 décembre, l'AADNES a rendu hommage à toutes celles et ceux qui sont 
tombé·es. Elle souligne que la chute du régime d'Assad est un succès, mais que le chemin à 
parcourir pour construire une Syrie démocratique, libre et décentralisée est encore long. Le 
gouvernement de transition est vivement critiqué dans la déclaration pour ses mesures et les 
massacres commis au cours de sa première année au pouvoir.

Même si l'on peut se réjouir de la démission d'Assad, le bilan de cette année écoulée est marqué par 
de fausses promesses, des massacres et l’exclusion antidémocratique de la population. Au cours de 
cette année, un gouvernement s'est constitué qui, dès le début, ne s'est montré pas plus 
démocratique que le régime d'Assad. L'espoir des Syriens a ainsi fait place à l'incertitude face à 
l'avenir. Un pays ravagé par 13 ans de guerre s'est vu refuser l'espoir de la paix et de la démocratie.

Mais nous avons également vu que les crimes du gouvernement HTC ne restent pas impunis. La 
résistance de Tishrine, l'organisation des Alaouites et la défense de Soueïda montrent que les 
peuples de Syrie sont prêts à repousser les attaques réactionnaires et à construire une société juste. 
Aujourd'hui, il est particulièrement important que ces forces et les opprimé·es de Syrie s'unissent 
contre le gouvernement de transition et le dénoncent.

Le slogan « Un statut pour le Rojava, démocratie pour la Syrie » reste d'actualité pour la période à 
venir. Grâce à diverses initiatives, l'administration autonome démocratique a montré qu'elle était en 
tête du processus de démocratisation de la Syrie. Elle est non seulement ouverte à la collaboration 
avec tous et toutes les opprimé·es de Syrie, mais elle est également en mesure de les représenter 
face au gouvernement de transition. Néanmoins, il est important de noter que l'existence et la nature
de l'administration autonome font actuellement l'objet d'un débat ouvert. Au cours des derniers 
mois, le gouvernement de transition a montré, par ses attaques dans l'ouest de la Syrie, à Soueïda, et
par ses provocations à Deir ez-Zor, qu'il n'hésitait pas à attaquer le nord et l'est de la Syrie. 
Néanmoins, les forces armées des FDS sont entraînées de manière professionnelle et sont beaucoup 
plus nombreuses que l'armée syrienne.



Aujourd'hui, il incombe à toutes les forces démocratiques en Europe et dans le monde de soutenir 
les revendications des peuples de Syrie. Le gouvernement de transition est composé d'anciens 
responsables d'Al-Qaïda et de HTC qui n'hésiteront pas à répéter aujourd'hui les violations des 
droits humains commises en Irak ou pendant la guerre civile syrienne. Nous lançons un appel urgent
pour que la dénonciation de HTC et du gouvernement de transition soit aujourd'hui la priorité 
absolue. L'avenir de l'AADNES est incertain aujourd'hui, mais sa survie dépend également du 
mouvement de solidarité : il faut descendre dans la rue pour défendre son statut, devenir actif et 
prendre des initiatives.

Peoples Bridge, 8 décembre 2025
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